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ÉTUDES SUPÉRIEURES n Une rentrée de l’Université de Bourgogne dans un climat particulier

« Il n’y a pas de conflit »

Alexandra Caccivio

L es élus francs-comtois
ont réagi avec virulen-
ce, cette semaine, à la

décision de l’Université de
Bourgogne (UB) de quitter
l’Université Bourgogne-
Franche-Comté (UBFC),
organisée en Communauté
d’universités et établisse-
ments (Comue). Vincent
Thomas, président de l’UB,
est monté au créneau pour
leur répondre, lors de la
conférence de presse de
rentrée de vendredi.

« Un autre cadre
institutionnel »
« Que ce soit très clair, le

problème vient de la struc-
ture Comue, pas des con-
flits entre les établisse-
ments qui participent à
cette structure », a-t-il éta-
bli. « Nous nous parlons.
Nous nous réunissons la
semaine prochaine pour
poursuivre les échanges
dans une perspective de
refondation. » La sortie de
la Comue n’interviendra
pas avant le 1er mars 2024,
rappelle-t-il. « Cela laisse
le temps. »
En attendant, a-t-il con-

venu, l’UB n’accepte pas la
décision du ministère, qui
a rejeté sa demande d’un
double siège, à Dijon et à
Besançon. Cela « entérine

définitivement le déséqui-
libre territorial que cer-
tains acteurs, dont l’Uni-
ve r s i t é de Bourgogne,
dénoncent » . Son mar-
queur : les postes créés
pour faire vivre l’UBFC.
« À chaque fois qu’une an-
nonce d’emploi est pu-
bliée, les postes sont basés
à Besançon. Aujourd’hui,
nous en sommes à 80 %
des postes basés à Besan-
çon, pour 20 % des postes
à Dijon. De mémoire, sur
80 personnes, 14 sont à
Dijon, le reste est à Besan-
çon. Cette situation était
devenue totalement inac-
ceptable. »
Il a appelé de ses vœux

« un autre cadre institu-
tionnel », qui permettrait

de rétablir l’équilibre. L’op-
tion qui a sa faveur : une
convention de coordina-
tion territoriale, qui serait
élargie aux autres acteurs
de l’enseignement supé-
rieur et la recherche, les
CHU, les organismes na-
tionaux de recherche, tels
l’Inrae ou le CNRS.

Satisfaire la demande
du ministère
Une option que ses par-

tenaires, à la Comue, rejet-
tent face au risque de voir
les crédits du Programme
des investissements d’ave-
nir (PIA) coupés.
« Effectivement les PIA

peuvent être remis en cau-
se par le ministère, si nous
ne parvenons pas, ensem-
ble, à une structuration

susceptible de soutenir
une stratégie de recher-
che », a réagi Vincent Tho-
mas. Mais, dans l’attribu-
t i o n d e c e s
investissements, plusieurs
établissements regroupés
sous CCT ont été lauréats,
a-t-i l signalé. « Je crois
qu’il ne faut pas caricatu-
rer la position du ministè-
re. Ce qui compte avant
tout, c’est notre ambition
commune à l’échelle du
site en matière de recher-
che. » Il a, ainsi, estimé
qu’une CCT élargie aux
acteurs majeurs de la re-
cherche et de l’enseigne-
ment serait un marqueur
de cette ambition, propre
à satisfaire la demande du
ministère. n

Vincent Thomas, président
de l’UB, revient sur la crise à
l’Université Bourgogne-
Franche-Comté. La sortie de
son établissement n’est pas
liée à quelque conflit que ce
soit, affirme-t-il.

RUPTURE. L’année 2022-2023 se présente sous des auspices inédits pour les dirigeants de
l’Université de Bourgogne en raison du “divorce” avec l’Université Bourgogne-Franche-Comté.

n TRANSPORT

ALLIER n Une
opération portes
ouvertes sur l’A79
aujourd’hui
L’autoroute qui traverse
l’Allier d’est en ouest se
d é c ouv r e au t r emen t ,
a u j o u r d ’ h u i , a p r è s
deux ans de travaux et
que lques semaines de
mise en service. Le con-
cessionnaire Aliaé organi-
se, en effet, une journée
portes ouvertes sur l’A79.
L a remp l a ç an t e d e l a
RCEA sera accessible aux
piétons, aux cyclistes, aux
t r o t t i n e t t e s , au x ro l -
lers, etc., de 10 h à 17 h,
entre l’échangeur de Tou-
lon-sur-Allier, qui fait in-
tersection avec l’A77 en
provenance de la Nièvre,
et le viaduc de l’Allier, qui
enjambe la rivière et a été
construit spécialement
pour cette nouvelle quatre
voies. Il y aura cinq villa-
ges d’animations, sur les-
quels les équipes d’Aliaé
répondront à toutes les
questions des visiteurs.
Chaque corps de métier
sera représenté. Le par-
cours, fermé à la circula-
tion automobile, fera 8 km
aller et retour. L’A79 ouvri-
ra complètement fin octo-
bre. Elle fonctionnera avec
un système de péage à flux
libre, sans barrière physi-
que, ce qui permet de flui-
difier le trafic. L’enregistre-
ment du lieu d’accès des
véhicules se fera par des
caméras. Cette technolo-
gie, testée pendant des
mois sur le site, sera pré-
sentée par les intervenants
d’Aliaé. Pour les visiteurs
venant en voiture, le sta-
tionnement sera obligatoi-
re sur l’aire de service de
Toulon-sur-Allier. De la
restauration sera proposée
dans les villages d’anima-
tion. n

DENTISTE
C’était une demande
ancienne. L’Université de
Bourgogne a, enfin, obtenu
l’ouverture d’une filière de
formation en odontologie.
Trente étudiants l’ont intégrée
à la rentrée. Les quotas seront
révisés à la hausse, dans les
années à venir, pour passer à
trente-six en 2023 et jusqu’à
cinquante par promotion en
2025.

PRÉPARATEUR
EN PHARMACIE
L’Université de Bourgogne a
également ouvert, toujours
dans le domaine de la santé,
un DEUST préparateur-
technicien en pharmacie. La
formation est ouverte en
alternance pour les étudiants
titulaires d’un bac général.

MASTER MÉDECINE
ET HUMANITÉS
L’objectif de ce nouveau
diplôme est de former les
étudiants de médecine et de
maïeutique aux questions
éthiques liées à la précarité, à
la souffrance, à la mort, au
handicap… Il est également
de les préparer à des
situations émotionnellement
éprouvantes.

MASTER CHANGEMENT
CLIMATIQUE
Cette formation vise à former
des professionnels capables
de diagnostiquer les risques
sur un territoire, de mesurer
les évolutions et de mettre en
place des stratégies
d’adaptation.

èè NOUVEAUTÉS

L’espérance de vie d’un pié-
ton marchant sur une auto-
route n’excède guère la de-
mi-heure, indiquent les
statistiques.
Les gendarmes de la Niè-

vre ont ouvert une enquê-
te pour déterminer ce qui
a motivé un quinquagé-
naire à cheminer sur l’A77,
dans la nuit de vendredi à
hier.

Le chauffeur choqué
Il ne pourra s’expliquer,

car un poids lourd circulant
dans le sens Paris-province
l’a percuté sur la commune

NEVERS n Onze excès de vitesse
Onze automobilistes recevront prochainement un
procès-verbal pour excès de vitesse pour ne pas
avoir respecté les limitations, jeudi, sur le boule-
vard Jean-Moulin et dans la rue Edmé-Laborde.
Les policiers y avaient installé leur radar embar-
qué en milieu de matinée et début d’après-midi. n

n JOUR ET NUIT

JUSTICE n Toujours revenir chez la compagne qu’il a frappée et maltraitée

Il bat en brèche l’interdiction de contact
« Il faut vraiment que j’ar-
rête et que je revienne
dans ma famille, dans le
Loir-et-Cher.
— C’était le même discours
en juillet. Vous aviez la lar-
me à l’œil. Mais je crois que
vous vous moquez de tout
le monde. Et, en particulier,
de votre compagne. Il faut
que ça cesse… »
Le Nivernais de 39 ans

face au tribunal correc-
tionnel de Nevers, mercre-
di, n’est pas un inconnu.
Le magistrat et le parque-
tier ont eu affaire à lui
plusieurs fois cet été. En
juin, au terme d’une pro-
cédure de plaider-coupa-
ble pour violences conju-
gales, il promet de laisser
tranquille sa compagne.
Dix jours plus tard, les
gendarmes sont appelés
au petit hôtel-restaurant
que gère la conjointe : le
prévenu est là et elle a un
coquard.
Elle aurait pris dans ses

bras un stagiaire encore
immature au point d’avoir
besoin d’un doudou pour

dormir sur place. « Je ne
pouvais que réagir comme
ça », ose le compagnon,
« après tout ce que j’avais
mis en œuvre pour que
notre relation reprenne
normalement ». La norma-
lité, pour lui, c’est aussi
plonger son nez, chaque
soir, dans des verres d’al-
cool. Les cuites déclen-
chent des disputes. Les
disputes se terminent par
des coups.
Pourquoi est-il revenu,

malgré l’interdiction de
contact ? « Je m’inquiétais
pour sa santé. Elle a beau-
coup de travail. Elle a per-
du du poids. Je me suis
permis d’aller l’aider. » Il
aide avec ses poings ? Un
« stage de responsabilisa-
tion pour la prévention et
la lutte contre les violen-
ces au sein du couple et
sexistes » a été ordonné à
la suite du plaider-coupa-
ble. Au soir de la première
journée, le 7 juillet, les
gendarmes débarquent en-
core à l’hôtel-restaurant. Il
y a eu une gifle.

La victime tente de mini-
miser. L’auteur soutient
que le rouge est monté
aux joues de sa compagne
car elle a bu elle aussi. La
prise de conscience est
absente. Chez elle comme
chez lui. Un juge d’appli-
cation révoque deux mois
sur la peine avec sursis
prononcée lors du plaider-
coupable. Le prévenu reste
moitié moins de temps en
détention. Il obtient un
bon de sortie en août.

« On va se séparer »
Et où va-t-i l ? Chez sa

compagne ! Il est de nou-
veau incarcéré. Et le par-
quet accélère les choses
pour qu’il comparaisse dès
la première date disponible
en septembre. Axel Schnei-
der, vice-procureur, décrit
une situation malheureuse-
ment fréquente, où la victi-
me trouve toutes les excu-
s e s p o s s i b l e s à s o n
compagnon. « Hors prise
d’alcool, c’est quelqu’un de
travailleur, charmant, un
bon père », assure d’ailleurs

l’avocat… de la partie civile.
Le parquetier veut stopper
l’engrenage vers le féminici-
de, que les statistiques des
dernières années présentent
comme une issue possible,
si ce n’est inéluctable. Il re-
quiert un “exil”. Non seule-
ment le prévenu ne pourra
plus se trouver en présence
de la victime, mais il devra
quitter la Nièvre.
« On va se séparer », an-

nonce le prévenu. « Cha-
cun va faire sa vie de son
côté. » La compagne se
fige. Elle ne s’y attendait
pas. Elle ne parvient pas à
a r t i cu l e r un s eu l mo t
quand la parole lui est
donnée, choquée par la
perspective de voir s’éloi-
g n e r c e t h omme qu i ,
pourtant, de son propre
aveu, l’a frappée et rabais-
sée pendant des années.
Il est condamné à dix-

huit mois de prison dont
six mois ferme. À sa sortie,
il ne devra plus contacter
la victime, ni paraître dans
le département. n

Bertrand Yvernault

de Varennes-Vauzelles vers
1 h 30, samedi. Les consé-
quences du choc ont été fa-
tales et la mort probable-
ment immédiate. Le Samu,
promptement sur les lieux,
n’a pu que constater le dé-
cès.
Les dépistages alcoolé-

mie et stupéfiants, aux-
quels a dû se soumettre le
chauffeur routier, ont été
négatifs. Choqué par ce
qu’il n’avait pu éviter, le
camionneur a été pris en
charge par les secours. n

Jean-Christophe Henriet

VARENNES-VAUZELLES

Un piéton marchant sur l’A 77
percuté et tué par un camion


